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PRÉFACE

Aimé Richardt s’intéresse de près au 17e siècle. En témoigne la parution quasi-ininterrompue de ses biographies d’hommes politiques et d’hommes d’Église : Louvois en 1990 et 1998, Bossuet en 1992, Fénelon en 1993, Bourdaloue en 1995, Colbert en 1997, Louis XIV en 2000 et Massillon en 2001.

Maintenant, il se lance dans une histoire du Jansénisme, qu’il conduit de ses origines à la mort de Louis XIV en 1715.

Quant on découvre l’abondante bibliographie consacrée à ce sujet (environ 12 colonnes dans l’article Jansénisme du Dictionnaire d’Histoire et de Géographie ecclésiastiques), l’on mesure le courage audacieux de l’auteur. Je suis heureux et honoré de le remercier de ses patientes recherches et de la clarté de ses développements dans la présentation d’une histoire combien complexe.

L’état de l’Église dans la France du 17e siècle paraît assez lamentable, à la lecture du premier chapitre. Ce qui y est écrit est juste et donne bien l’arrière-plan nécessaire à la compréhension de l’histoire, mais tout n’est pas dit de l’histoire de la France chrétienne en ce siècle. Celle-ci, heureusement, ne se résume pas aux querelles théologiques. A côté des controverses et en dépit d’elles, la vie chrétienne s’est développée parfois jusqu’à la sainteté dans toutes les couches de la société, y compris dans l’épiscopat !

Le Jansénisme ! Qu’est-il au juste ? Un bon connaisseur du 17e siècle remarque d’une manière pertinente : « … le mot de jansénisme est un sobriquet. Méfions-nous de ce mot qui en est venu à qualifier toutes sortes de déviations de la vie religieuse, qu’elles aient ou non un rapport avec Jansénius » (Michel Dupuy). C’est un « courant aux multiples facettes » (Jean-Paul Charlot).

Jansénius est mort évêque d’Ypres et ce fut un « très bon évêque ». Il fut, selon Louis Cognet, le « père involontaire du jansénisme ». Dans l’imaginaire de beaucoup, le jansénisme est associé aux bras rapprochés du Crucifié, comme pour signifier que le Christ n’est pas mort pour tous les hommes. Mais il faudrait vérifier le sens de ces crucifix dits « jansénistes ».

Le sujet fondamental de la querelle, qui jaillira au lendemain de la parution de l’Augustinus, fruit du travail acharné de Jansénius, est la théologie de la grâce. La vision plutôt pessimiste d’un Saint Augustin de la situation de l’homme pécheur n’agrée pas à ceux qui, plus optimistes, veulent s’appuyer sur le positif du cœur humain, capable de réaliser de bonnes actions, même après le péché.

C’est le grave et difficile problème des relations entre la grâce de Dieu et la liberté de l’homme. Comment Dieu peut-il respecter cette liberté, s’il donne à l’homme une grâce efficace pour agir selon le bien ? Comment comprendre que la grâce, loin de détruire ou de diminuer la liberté de l’homme, en est au contraire la source permanente. Nous nous représentons trop souvent les relations de l’homme avec Dieu en terme de concurrence : si Dieu fait tout, qu’ai-je encore à faire ? Si j’ai tout à faire, à quoi sert Dieu ? S’il est difficile de définir avec précision le mode de collaboration entre Dieu et l’homme, les opposer l’un à l’autre comme des adversaires n’est certainement pas la bonne solution.

Ces querelles d’écoles théologiques, opposant en particulier jésuites et jansénistes avec parfois des expressions ou des méthodes confinant à la « haine », s’entremêlent avec des différends entre personnes, entre courants spirituels et aussi avec des conflits de pouvoir.

Nous voyons ainsi Jansénius s’opposer à Louis XIII et à Richelieu en leur reprochant de s’allier aux protestants allemands et hollandais contre les catholiques des Pays-Bas espagnols. Les interventions romaines seront souvent difficiles à accepter de la part des tenants de l’Église gallicane. Le roi Louis XIV aura du mal à maintenir l’équilibre entre son pouvoir souverain, son parlement et l’accueil des décisions romaines. Jésuites et jansénistes intrigueront au plus haut niveau pour arriver à leurs fins.

Un homme comme Saint-Cyran, ami de longue date de Jansénius, sera le directeur spirituel des monastères de Port-Royal. Pascal, avec ses Provinciales, mettra tout son art à critiquer les jésuites. « Au parti janséniste, Pascal apporta le style de la grâce » (S. Lapaque). Les livres du Père Quesnel, oratorien, feront rebondir les querelles, au cours desquelles l’on verra l’archevêque de Paris se refuser à accepter sans plus la Constitution Unigenitus de Clément XI, condamnant 101 propositions tirées de l’œuvre de Quesnel, ou le Père Le Tellier, jésuite, confesseur de Louis XIV, agir avec ardeur pour contrer l’archevêque !

La querelle finira pas s’apaiser en décembre 1720, mais les tendances jansénistes continueront à se développer, en France et ailleurs, jusqu’à la Révolution et même au-delà. A ceux qui après avoir lu ces pages voudraient en savoir plus, il est recommandé de consulter « La vie quotidienne des Jansénistes aux XVIIe et XVIIIe siècles » de René Taveneaux. Celui-ci estime que les travaux consacrés durant ces dernières décennies au jansénisme le font apparaître « comme une réaction en profondeur contre une forme d’humanisme triomphant à l’aube des temps modernes »… « le jansénisme devint un ferment de transformation sociale : en exaltant l’univers de la conscience aux dépens des structures extérieures et du magistère, quelle qu’en soit la forme, il a favorisé le processus d’individualisation dans une société établie sur des liens de dépendance des hommes et des biens ; il a ainsi accéléré l’évolution bourgeoise et contribué au déclin de l’édifice d’Ancien Régime ». « Jadis traité en « hérésie », c’est-à-dire en déviation doctrinale, il est perçu aujourd’hui comme une composante essentielle de la civilisation occidentale ». Pour le comprendre, encore faut-il dépasser les stéréotypes comme celui-ci : en 1924, Marie-Noël parlait de sa ville, de sa paroisse, de sa famille « toutes raidies encore d’arrière-jansénisme ».

Pour découvrir la doctrine spirituelle du jansénisme, je conseille aux lecteurs de parcourir les développements très justement équilibrés de M. Dupuy dans l’article « Jansénisme » du Dictionnaire de Spiritualité (col. 128-148) : « l’intuition la plus profonde de Jansénius a été de faire de la liberté le lieu même de la rencontre de Dieu ».

Le jansénisme continue à intéresser l’historien. Dans la préface au livre tout récent d’Isabelle Brian sur les religieux Génovéfains, Dominique Julia souligne que ce travail montre « comment l’exaspération du combat entre jansénistes et antijansénistes au XVIIIe siècle a épuisé les corps religieux nés de la Réforme catholique au siècle précédent ». Et dans la préface au recueil d’articles de René Taveneaux sur le Jansénisme et la Réforme catholique, François Bluche réagit fortement contre une interprétation par trop négative du Jansénisme.

En nous décrivant pas à pas les méandres de son émergence dans l’histoire, Aimé Richardt ouvre de larges horizons à notre réflexion. Qu’il en soit chaleureusement remercié.

Mgr Guillaume,

évêque de Saint-Dié


INTRODUCTION

« Ad tuum, Domine Jesu, tribunal appello ».

Au lendemain de la publication de ses Provinciales, Pascal s’écriait, « si mes lettres sont condamnées à Rome, ce que j’y condamne est condamné dans le ciel. « Ad tuum, Domine Jesu, tribunal appello ».

Ce même appel, la génération suivante des jansénistes menacera de le porter devant un concile général. Ils opposeront au Pape la menace de cette assemblée à laquelle ils veulent demander le jugement de l’Église et non celui d’un homme.

L’histoire du jansénisme est l’histoire d’un conflit qui sera successivement théologique, puis ecclésiastique, puis à la fois politique et ecclésiastique, dans lequel s’affronteront en même temps ou successivement des théologiens, des prélats et des ordres religieux, gallicans et ultra-montains, et enfin des parlementaires désireux de limiter un pouvoir royal auquel ils reprochent de trop céder au Pape et à la Curie, dont Quesnel avait dit, « ce sont defines gens que les Romains, ils ont à la fin tout ce qu’ils demandent, sans rien donner ».


CHAPITRE 1

L’état de l’Église en France au 17e siècle

Depuis le Concordat de 1516, conclu à Bologne entre le Pape Léon X et le Roi de France François 1er, l’Église est, selon les termes de Frédéric Jaccard : « un instrument politique dans la main toute puissante du souverain, l’inépuisable ressource pour assurer sa domination sur les familles qui aspiraient à partager le gouvernement avec lui ». Comme le cite Hanotaux « … tout ce qui, parmi les cadets ne devenoit pas soldat de fortune, prenoit la soutane. Les filles entroient en religion ».

Rappelons que le concordat de Bologne, tout en réservant au Pape le droit de libre confirmation, donnait au Roi la nomination de tous les évêchés, abbayes, et prieurés ; il maintenait l’abolition des appels en Cour de Rome, et interdisait les grâces expectatives1.
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Le Roi est donc, en fait, le chef de l’Église de France. Il nomme les évêques, la plupart des abbés qui dirigent les nombreux monastères et abbayes, et de nombreux curés de Paris et des grandes villes. Il a droit de regard sur les biens de l’Église et sur leur gestion. Le Roi de France est le Roi Très-Chrétien, il est l’oint du Seigneur (par la cérémonie du sacre à Reims). Son poids sur et dans l’Église de France est très lourd.

Qu’est-ce que l’Église de France ? Environ cent trente archevêques et évêques, quelques centaines d’abbés prébendiers, plusieurs dizaines demilliers de prêtres séculiers répartis en vingt cinq mille paroisses, près de cent mille moines et religieuses2, enfin vingt millions de fidèles, bien tenus par les quelques cent cinquante mille prêtres, religieux et religieuses consacrés au service des autels.

L’Église de France est très riche. On peut estimer ses biens fonciers à un dixième au moins de la superficie du royaume, cette proportion tombant à moins de cinq pour cent dans le Midi, mais s’élevant à plus de vingt cinq pour cent dans les riches terres de Picardie et du Cambrésis. Bien entendu, cette richesse excite les convoitises, celle du Roi d’abord, toujours à court d’argent, celle de la noblesse ensuite, cherchant à caser ses cadets.

Il est difficile, sinon impossible, de fixer avec exactitude le montant des revenus de l’Église de France. On peut pourtant avancer, sans grand risque d’erreur, un montant annuel de cent millions de livres, ce qui est au moins égal aux recettes du budget du royaume (75 millions de livres en 1662, cent cinq millions de livres en 1674). De plus, ces revenus tirés principalement des dîmes, des rentes foncières et des locations, échappent totalement à l’impôt. On comprend l’âpreté avec laquelle les grands se disputent les places de choix de cette Église3.

La plupart des archevêques et des évêques sont issus de la haute noblesse, ou de la grande robe. Certains prélats venaient de familles récemment annoblies, mais bien en cour, comme M. Le Tellier, archevêque de Reims (premier pair ecclésiastique de France, et qu’on appelait Monsieur de Reims), frère du marquis de Louvois ; rares étaient ceux qui venaient de la roture, tels Huet, évêque d’Avranches et Godeau, évêque de Vence. Il est vrai qu’ils étaient tous deux des écrivains en renom. Les prélats favorisés par le Saint Siège, ou par le Roi, recevaient le chapeau de cardinal et devenaient des curés in partibus de la paroisse de Rome.

De nombreux archevêques et des évêques passaient une bonne partie de leur temps à la Cour. Lorsqu’en 1788 les Français rédigèrent les cahiers de doléance des États-Généraux, ils réclamèrent instamment que leurs pasteurs résidassent plus souvent dans les villes dont ils avaient le gouvernement spirituel (on notera qu’au XVIIIe siècle, la situation avait empiré : Maurice de Talleyrand-Périgord, évêque d’Autun, connaissait à peine sa cité épiscopale ; il est vrai que Talleyrand… !).

La vie que menaient ces prélats était, en général, loin d’être édifiante. François Hébert, qui fut curé de Versailles de 1686 à 1704, avant d’être évêque d’Agen, la dénonce avec force : « On vit avec étonnement dans les évêques, écrit-il, ce luxe qu’on devait condamner chez les femmes. Leurs trains, leurs équipages, leurs ameublements se sentirent de la corruption du siècle… C’est cette détestable coutume qui inspira, à plusieurs, le désir d’être transférés dans des églises dont les revenus étaient plus considérables que celui de leurs premières épouses ; et ces translations devinrent communes, parce qu’on désirait d’avoir une meilleure table, un plus grand nombre de domestiques, plus de commodités de la vie… Plusieurs d’entre eux ne résidaient que rarement dans leurs diocèses, parce que, ayant en vue d’en obtenir de plus riches, il n’y avait rien qu’ils ne fissent pour les obtenir. On les voyait faire bassement leur cour au Père Confesseur, ou même à des courtisans qu’ils savaient être en faveur et, ce qui est encore plus indigne, à des dames dont Ils devaient, s’ils eussent voulu s’acquitter de leurs obligations, reprendre avec zèle leurs dérèglements. »

Barine écrivait, dans la « Jeunesse de la grande Mademoiselle » : « La cour donnait des abbayes à des enfants au berceau… à des soldats, à des courtisans… L’ordre de prêtrise n’était pas alors indispensable pour parvenir à l’épiscopat… Henri de Lorraine, duc de Guise, né en 1614, avait quinze ans lorsqu’on lui conféra l’archevêché de Reims, il ne reçut jamais les ordres… et vivait en laïc qui vivait mal ».

« Le Concordat, rapporte un historien de l’Église, peupla les bénéfices ecclésiastiques de laïcs, gens de guerre, favoris, favorites. Des ménages s’installèrent dans des évêchés, et jusque dans des abbayes, parmi les religieux, au grand scandale du peuple. »

« Un favori d’Henri III recevait de sa Majesté, en récompense de ses services, les évêchés de Grenoble et d’Amiens ; il vendait l’un trente mille livres à une fille de la Cour, et l’autre quarante mille livres au fils d’un seigneur. L’évêché de Cornouailles (Quimper) était remis en dot à une jeune fille ; d’autres étaient confiés à des enfants de quinze ans. La plupart des évêques ne s’occupaient ni de prêcher, ni de faire prêcher la parole sainte aux fidèles » écrit un autre historien.

La Papauté et le Concile de Trente, conscients de ces scandaleux abus, avaient courageusement tenté d’y mettre fin au milieu du XVIe siècle. Ils n’y avaient que partiellement réussi.

L’essentiel de la Réforme catholique avait été son insistance à la vie religieuse quotidienne, et à l’importance des sacrements. L’importance du baptême fut accrue par une adhésion générale à la doctrine augustinienne qui veut que « personne ne peut être sauvé, qu’il ne soit baptisé », ce qui signifiait les Limbes pour les enfants morts sans baptême. De très nombreux mandements d’évêques rappelaient fréquemment l’obligation de faire baptiser les enfants dans les trois jours suivant la naissance, les parents négligents pouvant se voir interdire l’accès des églises. Dans chaque paroisse la. Sage-femme devait prêter serment entre les mains du curé, et prouver qu’elle savait conférer le baptême. L’Église interdisait la participation à la cérémonie de baptême de « parrains et marraines incapables ou malhabiles à cause de leurs mœurs et méchant exemple ».

La confirmation fut remise à l’honneur avec vigueur. En 1665 Mgr de Péréfixe, archevêque de Paris, se plaignait « que les habitants de la campagne et les pauvres ignorent entièrement la confirmation ».

La Réforme catholique s’est également acharnée à rendre obligatoire la communion pascale : des mandements épiscopaux demandèrent qu’on affichât à la porte des églises le nom des habitants de la paroisse qui n’avaient pas communié à Pâques. De plus, les réfractaires furent menacés d’excommunication et de refus de sépulture chrétienne. L’effet de ces menaces fut immédiat et la quasi totalité des catholiques « faisaient leurs Pâques » à partir de 1660-1670.

Furent également reprises en main les habitudes des fidèles, et leur comportement lorsqu’ils assistaient à la messe. Jean Delumeau nous dit : « On s’asseyait sur les marches de l’autel, on bavardait durant l’office, on laissait traîner n’importe où son chapeau et ses hardes ; des gentilshommes entraient dans l’église avec leur chien de chasse ; les édifices du culte étant souvent trop petits à la campagne, on s’y entassait en commettant à l’occasion « mille inconvenances et immodesties » ; le menu peuple, exclu des bancs que gentilshommes et bourgeois s’étaient fait concéder à prix d’argent, devait fréquemment se tenir debout ou s’asseoir par terre ; beaucoup d’hommes se contentaient d’assister à la messe sous le porche et partageaient le temps de l’office divin entre cette présence assez théorique sous le chapiteau de l’église et le cabaret voisin ; dans l’intérieur même du temple, « batteries » et rixes n’étaient pas rares, notamment pour des questions de préséance ; enfin les fidèles ne participaient pratiquement pas à la liturgie ».

On peut considérer que la tenue des fidèles s’améliora, mais assez lentement. La célébration de la messe fut uniformisée ; on connaît la plainte de M. Vincent4 à ce propos : « Aucuns commençaient la messe par le Pater Noster, d’autres prenaient la chasuble entre leurs mains et disaient l’introïbo, et puis ils mettaient sur eux cette chasuble. J’étais une fois à Saint-Germain-en-Laye où je remarquai sept ou huit prêtres qui dirent tous la messe différemment, l’un faisait d’une façon, l’autre d’une autre ; c’était une variété digne des larmes5. »

Les historiens n’ont pas manqué de souligner la décadence de quelquesuns des plus vénérables Ordres religieux, tels que Bénédictins et Clunysiens ; il suffit, à ce sujet, de mentionner la sœur de Gabrielle d’Estrée, Madame Angélique. Elle avait fait de son abbaye de Maubuisson un tel lieu de débauches qu’il fallut user de la force armée pour l’arracher à « son paradis infâme. »

Ce qui avait amené dans les monastères une incontestable décadence, une « déperdition de sainteté » par rapport à l’Eglise médiévale, était le néfaste système de distribution des bénéfices, avec ses effets pernicieux. Par le Concordat de Bologne, les rois de France avaient acquis le droit de nommer qui leur plaisait abbé commendataire d’une abbaye. Dangereux privilège : des protestants comme l’amiral de Coligny au XVIe siècle et le duc de Sully au siècle suivant, jouissaient des bénéfices d’une abbaye ! Le pouvoir royal nommait abbés des enfants de quatre ans ! Il fallait en principe l’agrément du Saint-Siège, mais celui-ci, consulté pour la forme, mettait rarement son non placet à la nomination d’un abbé. L’Ordre des Hospitaliers de Saint-Jean (Ordre de Malte) connaissait en France la même décadence. Les grands prieurs du royaume menèrent presque tous une vie scandaleuse : du duc d’Angoulême, fils naturel de Charles IX, qui mourut presque centenaire sous Louis XIV, au prince de Conti, contemporain de Louis XV, que l’on appelait « l’homme en France qui priait le moins », en passant par le Grand Prieur de Vendôme, descendant illégitime d’Henri IV et homosexuel notoire.

Certes tous les catholiques se réclamaient du Saint-Siège de Rome, mais ce n’était pas chez eux la belle unanimité qu’on eût souhaitée. Les courants étaient au contraire multiples, et les rivalités très âpres. Siècle de fermentation religieuse, de disputes théologiques très dures, le siècle de Bérulle et de Bossuet est une époque passionnante à étudier au point de vue ecclésiastique.
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Bourdaise (1584-1665), l’instituteur des prêtres de Saint-Nicolas du Chardonnet, l’un des premiers à comprendre la nécessité d’une formation rationnelle des futurs prêtres, écrira : « C’était beaucoup pour lors que les prêtres sussent lire, écrire, et chanter, et cette ignorance prodigieuse était accompagnée d’une vie si scandaleuse que toutes les personnes de qualité se croyaient dégradées de leur noblesse d’entrer dans l’état ecclésiastique, si elles n’étaient en même temps pourvues de quelques gros bénéfices… l’avarice, l’ivrognerie et l’impureté étaient comme passées en nature à la plupart… on en voyait jurer même à l’autel, d’autres avaient plusieurs enfants au su de toute la terre ; d’autres vendaient les choses saintes à ceux qui en offraient le plus ; d’autres prenaient des cures qu’ils faisaient desservir par des vicaires ignorants, vicieux, et quelques fois excommuniés et interdits, qu’ils payaient au plus bas prix possible… enfin les dérèglements étaient si grands et si communs que nous aurions peine à le croire… ».

De son côté, le P. Condren, nouveau général de l’Oratoire s’écriait : « Le sacerdoce était tombé dans un tel mépris par le dérèglement scandaleux de la plupart de ceux qui y étaient engagés, qu’il était la perte d’une infinité d’âmes… »

Toutes ces plaintes conduisaient Saint-Cyran à écrire : « … en un temps où la rareté des bons ministres est si grande… je ne crois pas que ceux qui aiment l’Église tendrement puissent témoigner une plus grande dévotion envers elle que de la pleurer incessamment… » On comprend que l’auteur de ces lignes désabusées ait pu penser que seul un retour aux pratiques et aux vertus de l’Église primitive fût en mesure de guérir ce corps si malade. C’est dans ce diagnostic qu’il faut chercher et le succès de l’Augustinus de Jansénius, et les efforts de diffusion de la pensée augustinienne par Saint-Cyran et ses disciples, et le succès de ces théories parmi les partisans du gallicanisme, qui voient dans l’ultramontanisme, incarné par la Compagnie de Jésus, l’obstacle à toute réforme.

Jaccard a écrit : « Le but avoué de ceux qui utilisent l’institution ecclésiastique – royauté et classes privilégiées – c’est de dominer l’Église pour en faire un instrument de domination.

L’esprit gallican, multiple dans ses manifestations, mais non dans son essence, contredit ce programme. Agissant dans certaines parties de l’Université, présent dans de nombreux magistrats… il
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